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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 13 mai 2013, monsieur Maxime Berthelot (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 9 mai 2013, à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle initialement rendue le 26 mars 2013 et déclare que le travailleur n’a pas subi, le 19 novembre 2012, de lésion professionnelle; ainsi, il doit rembourser la somme de 1420,02 $ représentant l’indemnité de remplacement du revenu versée pour la période du 21 novembre au 4 décembre 2012.

[3] La Commission des lésions professionnelles a tenu une audience à Joliette le 22 octobre 2013, à laquelle assistent le travailleur et l’employeur, tous deux représentés.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’il a été victime, le 19 novembre 2012, d’une lésion professionnelle à l’occasion du travail.

LA PREUVE
[5] La Commission des lésions professionnelles a pris connaissance du dossier médico-administratif qui lui a été soumis, des documents déposés dans le cadre de l’audience et entendu le travailleur ainsi que monsieur Michel Wilson, ce dernier témoignant à la demande de l’employeur. Elle retient les faits suivants.
[6] Au moment de l’événement, monsieur Berthelot est policier patrouilleur depuis 2004 et est affecté au poste de quartier 3 à Pierrefonds lorsque le 19 novembre 2012, il allègue être victime d’une lésion professionnelle.
[7] Il travaillait à ce moment, selon l’horaire établi, sur le quart de nuit de 21 h 30 à 7 h 15.

[8] Au début du quart, il y a eu un premier rassemblement des policiers pour les échanges d’informations. Comme il s’agissait de la nuit considérée en général comme étant la moins occupée de la semaine, le sergent responsable, monsieur William Taylor, a proposé de procéder à un autre rassemblement vers 2 h du matin, si la situation le permettait.
[9] Ils se sont donc de nouveau rassemblés vers 2 h 30 dans la cuisine. Ils étaient alors plusieurs policiers, dont certains provenaient d’autres postes de quartier en raison d’un projet pilote en cours.

[10] Il ne se souvient pas si cela coïncidait ou non avec sa période de repas, qui est de 45 minutes.

[11] Il précise qu’il était en devoir, ce qui implique qu’il portait l’uniforme ainsi que son équipement afin de répondre aux appels le cas échéant. Il croit qu’il était rémunéré.
[12] Il n’y avait pas d’ordre du jour comme tel, mais la veille il était survenu un incident au sujet duquel un différend est survenu quant à l’intervention effectuée et ils avaient convenu de s’en reparler. Il en a été beaucoup question au cours de cette rencontre, pendant environ 25 minutes. Ils étaient tous autour de la table où tous ont mangé. 
[13] Ils ont par la suite lavé la vaisselle, et il essuyait en compagnie d’un collègue. Ils ont tordu leur linge à vaisselle humide et se sont amusés à se donner des coups de linge pendant quelques secondes.
[14] Vers 3 h, une fois la vaisselle terminée, un collègue a suggéré une accolade de groupe afin de clore l’incident de la veille. Alors qu’ils étaient tous regroupés, il s’est fait soulever dans les airs par ce qui s’est avéré être un linge à vaisselle passé entre ses jambes par le sergent Taylor et son collègue Marin. La jambe droite au sol, il a sautillé pour se défaire de cette entrave qui a coincé son testicule gauche.

[15] En raison de la douleur, il a dû consulter le 20 novembre 2012 et le diagnostic de contusion de l’épididyme gauche est posé. Un arrêt de travail est prescrit et la lésion est consolidée depuis le 6 décembre 2012, sans séquelle.
[16] Le travailleur indique, cependant, qu’il conserve toujours des malaises à ce site.

[17] Il a rencontré son employeur à ce sujet le 11 septembre 2013 et il a reçu un avis disciplinaire en raison des gestes inappropriés, soit la chamaillerie avec le linge à vaisselle, alors qu’il était en devoir.

[18] La Commission des lésions professionnelles a par la suite entendu monsieur Michel Wilson. Au moment de l’événement, il est le commandant du poste de quartier 3 et travaille sur le quart de jour.
[19] Il indique que la période de repas de 45 minutes n’est pas rémunérée, mais un policier est effectivement en service et doit répondre à un appel le cas échéant. S’il ne prend pas sa pause repas en raison d’une intervention, il sera alors rémunéré pour cette période.

[20] Il indique qu’il est effectivement possible que les policiers se rencontrent pendant le quart de nuit et il s’agit alors d’une rencontre « informelle » qui ne constitue pas une pratique habituelle. 

[21] Il a été avisé de ce qui s’était passé le 19 novembre 2012.

[22] Contre-interrogé, il indique que les rencontres de groupe favorisent le travail d’équipe et de bonnes relations entre les collègues.

L’AVIS DES MEMBRES
[23] Conformément à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la Loi), la soussignée a recueilli l’avis des membres ayant siégé avec elle sur la question en litige.
[24] Le membre issu des associations syndicales est d’avis que la requête du travailleur doit être accueillie. Le travailleur a été victime d’un événement imprévu et soudain dans le cadre de son travail de policier et cet événement est survenu à la suite de la réunion de travail qui s’était tenue peu de temps auparavant, requise par son supérieur immédiat et lors d’une activité de consolidation d’équipe.

[25] Le membre issu des associations d’employeurs ne partage pas l’avis de son collègue et l’événement survenu n’a aucune connexité avec le travail de policier et dans le cadre d’une activité personnelle.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[26] La Commission des lésions professionnelles doit décider si monsieur Maxime Berthelot, le travailleur, a été victime d’une lésion professionnelle le 19 novembre 2012.
[27] La Commission des lésions professionnelles a attentivement analysé la preuve qui lui a été soumise et les arguments présentés par les représentants des parties. Elle rend en conséquence la décision suivante.

[28] La Loi définit, à son article 2, la lésion professionnelle de la façon suivante :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :
« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[29] L’accident du travail est également défini à l’article 2 de la Loi :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[30] À l’article 28 de la Loi, le législateur a prévu une présomption de lésion professionnelle qui se lit ainsi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[31] Lorsqu’elle s’applique, la présomption a pour effet de dispenser un travailleur de prouver chacun des éléments contenus à la définition d’un accident du travail, notamment la survenance d’un événement imprévu et soudain et la relation causale, puisque cela fait partie de ce qui est présumé.

[32] Pour bénéficier de l’application de l’article 28 de la Loi, trois conditions doivent être démontrées, soit la présence d’une blessure, qui arrive sur les lieux du travail, alors qu’un travailleur est à son travail.

[33] Ces trois éléments doivent être établis par une preuve prépondérante.

[34] Dans le présent dossier, l’analyse de la réclamation doit être faite en fonction du diagnostic de contusion à l’épididyme gauche.

[35] Le tribunal doit donc décider en premier lieu si le diagnostic retenu peut être considéré comme une blessure au sens de l’article 28 de la Loi.

[36] La Loi ne définit pas ce qu’on entend par blessure et la Cour d’appel reconnait dans l’arrêt Gagné
, qu’il est raisonnable de s’en remettre au sens usuel et courant du mot blessure aux fins de l’application de l’article 28 de la Loi.

[37] Dans cette affaire, la Cour d’appel souligne qu’une blessure au sens de l’article 28 de la Loi est généralement attribuée à une cause externe.
[38] Dans le nouveau Petit Robert
, le mot blessure est défini comme suit :

1. Lésion faite aux tissus vivants par une cause extérieure […]

[39] Le grand dictionnaire terminologique
 de l’Office de la langue française définit le mot blessure de la même façon :

Lésion faite accidentellement aux tissus vivants par une cause extérieure par exemple un choc, un coup.

[40] Ici, le travailleur peut bénéficier de cette présomption, car la contusion est reconnue comme étant une blessure.

[41] Qu’en est-il des autres conditions prévues à l’article 28 de la Loi?

[42] Le travailleur a été victime d’un événement au travail, mais la preuve indique qu’il n’était pas rémunéré pour la pause repas.

[43] La présomption prévue à l’article 28 de la Loi ne peut donc trouver application.
[44] Il s’agit maintenant de voir si le travailleur a été victime d’un accident du travail, comme défini plus avant.

[45] L’événement décrit et la blessure survenue ne sont pas remis en cause. 

[46] L’événement est-il survenu « à l’occasion du travail »?

[47] Cette notion n’est pas définie à la Loi. La jurisprudence du tribunal
 nous indique les éléments suivants à prendre en compte, mais aucun n'est décisif. L’analyse des faits propres à chaque situation permettra au final de décider s’il s’agit ou non d’un accident survenu à l’occasion du travail :
· le lieu de l’événement, 

· le moment de l’événement,
· la rémunération de l’activité exercée par le travailleur au moment de l’événement,

· la finalité de l’activité exercée au moment de l’événement, qu’elle soit incidente, accessoire ou facultative aux conditions de travail;

· le caractère de connexité ou d’utilité relative de l’activité du travailleur en regard de l’accomplissement du travail.

[48] Le tribunal est d’avis que l’événement est survenu sur les lieux du travail alors que le travailleur, bien que non rémunéré, était en devoir et prêt à intervenir en cas de besoin. Il a participé à une réunion de travail demandé par son supérieur immédiat et lorsqu’il y a eu l’accolade de groupe, il était encore dans sa sphère professionnelle; il s’agissait d’une activité qui était éminemment utile à l’employeur puisqu’elle n’avait que pour but de consolider l’esprit d’équipe et resserrer les liens entre les travailleurs. Le fait que des collègues aient fait preuve d’immaturité en accomplissant le geste ne doit pas pénaliser le travailleur qui en a été victime.
[49] Pour tous ces motifs, la requête est accueillie.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Maxime Berthelot, le travailleur;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 9 mai 2013, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Maxime Berthelot, le travailleur, a été victime d’une lésion professionnelle le 19 novembre 2012;

DÉCLARE que monsieur Maxime Berthelot, le travailleur, a droit à tous les avantages prévus à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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